Lévis, le 27 mars 2012
Commission municipale du Québec 
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau
Mezzanine, aile Chauveau
Québec (Québec) G1R 4J3
Objet :
ARGUMENTAIRE – CMQ-64203 - Demande d’avis sur la conformité des règlements du plan d’urbanisme RV-2011-11-22 et du plan de zonage et de lotissement RV-2011-11-23, proposés à Lévis pour rencontrer les objectifs du schéma d’aménagement et de développement RV-2008-07-60.
Madame, Monsieur,
Avant de commencer, j’aimerais apporter un commentaire sur la présente démarche (note à l’attention de la Ville de Lévis et ses représentants, lors de l’audition). 

Les citoyens qui présentent aujourd’hui des demandes de conformité du plan d’urbanisme ne sont ni avocats, ni urbanistes, ni spécialistes en aucune des questions qui seront soulignées aujourd’hui. Ce sont des citoyens qui ont à cœur le développement de leur quartier et la préservation de leur patrimoine collectif et qui tentent, par tous les moyens dont ils disposent, de se faire entendre auprès de leurs élus. Des citoyens parfaitement en accord avec les objectifs du schéma d’aménagement et de développement.
Vous qui nous représentez, ce que vous maîtrisez pour y avoir consacré des années d’études, nous ne le maîtrisons pas. Nous ne sommes pas à armes égales et nos arguments, peut-être, se feront démolir un par un. Nous osons nous attaquer à la conformité d’un plan d’urbanisme mais nous ne maîtrisons même pas la base de cette procédure que nous prétendons utiliser. Mais compte tenu du fait que nos actions, commentaires, demandes et oppositions passées n’ont jamais été pris en compte et ont été ignorés, en désespoir de cause nous avons poussé l’audace jusqu’à oser cette démarche quand même. De toute façon, on dit que le ridicule ne tue pas. 
La Ville a engagé quelques milliers de dollars de nos taxes pour tenter d’invalider nos demandes aujourd’hui. Nous le savons et nous l’acceptons, parce qu’il s’agit peut-être de la dernière tribune dont nous disposons pour nous faire entendre.







*
Nous demandons un avis de conformité du plan d’urbanisme RV-2011-11-22 et du plan de zonage et de lotissement RV-2011-11-23 pour les mesures affectation multifonctionnelle et marges de recul à zéro (nous avons enlevé la question des lacunes aux inventaires C.1,  C.2 et des axes routiers identitaires, suite au point A.5 de l’argumentaire de la Ville. Ces questions font l’objet d’un document en annexe). Nous croyons que ces règlements, proposées pour les secteurs d’intérêt patrimonial 3.1, 3.2 et 3.3 (identifiés au PIIA), particulièrement pour le Vieux-Lévis (3.2) qui fait l’objet de cette demande, sont inopérants et inadéquats, voire incompatibles, pour rencontrer les objectifs de reconnaissance, protection et sauvegarde du patrimoine visés par le schéma d’aménagement et de développement RV-2008-07-60. En raison du contexte d’absence de mesure reconnue de protection du patrimoine, ces mesures deviennent caduques et entrent en contradiction avec ces objectifs du schéma, en ce qu’elles provoquent l’effet inverse et précipitent la destruction d’éléments d’intérêt historique significatif parmi ce qui reste du patrimoine bâti de la 2ème  plus forte concentration de bâtiments anciens de la région de Québec, le Vieux-Lévis, et en menaçant directement la qualité de vie des résidents des vieux quartiers (3ème au Québec, après Montréal et Québec. Propos de Gilles Lehoullier, adjoint-parlementaire pour la ministre de la culture. Réf : www.assnat.qc.ca, 06-12-2011)  (en annexe : extrait carte de zonage & grilles de spécifications RV-2011-11-23). 
Le plan proposé n’apporte pas de mesures de plus pour rencontrer les objectifs de protection et sauvegarde visés par le schéma d’aménagement. Étant donné ce que le plan actuel permet, nous demandons que le nouveau plan soit modifié en conséquence des objectifs du schéma d’aménagement.
1)
Affectation multifonctionnelle (RV-2011-11-22, pages 77 à 80 et RV-2011-11-23 – Plan des affectations -  zones Vieux-Lévis M2170, M2171 et autres zones M des secteurs traditionnels) :
L’affectation multifonctionnelle ne pose pas de problème au niveau de la variété des usages qu’elle propose dans les secteurs où elle est appliquée. Là où elle devient problématique, c’est au niveau de la densité d’occupation du sol qui l’accompagne (p. 78 point 17 : Densité d’occupation du sol), puisque dans les zones où elle est appliquée, en usage habitation, tous les types de densification sont permis (en annexe, grilles de spécifications de l’avenue Maguire, à Québec, dont les gabarits des bâtiments sont semblables à ceux de Côte-du-Passage, Bégin et St-Louis. Grilles de spécifications plus élaborées que celles du Vieux-Lévis). 

En l’absence de mesure reconnue de protection et sauvegarde du patrimoine, l’affectation multifonctionnelle devient caduque, incompatible et contradictoire avec les objectifs du schéma pour les secteurs traditionnels, en ce qu’elle permet un large éventail de possibilités de densification, au gré de la nature des projets proposés, sans égard pour la trame traditionnelle du quartier concerné. En l’absence d’une mesure reconnue de protection du patrimoine (jusqu’à maintenant), cette mesure devient une menace directe pour un secteur d’intérêt patrimonial et provoque l’effet inverse de celui annoncé comme objectif par le schéma : « Reconnaître, conserver, enrichir, mettre en valeur, transmettre et promouvoir l’ensemble de nos patrimoines » (RV-2008-07-60 - Chapitre 2 - point 20, b – p.8). Même si l’affectation multifonctionnelle  est, normalement, une réalité inhérente aux secteurs traditionnels, l’absence d’outil de protection dans le Vieux-Lévis rend cette affectation caduque et incompatible avec les objectifs du schéma, contrairement aux autres villes parmi les 10 plus importantes du Québec qui se sont toutes dotées de mesures reconnues de protection de leur patrimoine. 
Ce qui signifie que les projets de forte volumétrie actuels et ceux des dernières années, ne respectant pas la trame traditionnelle du Vieux-Lévis et rendus possibles en raison de l’absence de mesure reconnue de reconnaissance et protection du patrimoine dans l’ancien plan d’urbanisme, pourront être répétés à l’infini étant donné que le nouveau plan n’annonce rien de supplémentaire comme outil reconnu. Pour nous « un PPU ou un concept de mise en valeur » (Objectif 4.5, point 1) ne représente pas une mesure concrète, quand ce PPU est annoncé à maintes reprises au fil des années mais qu’on n’en voit jamais la couleur.
Par exemple, Espace St-Louis, actuellement en construction dans le Vieux-Lévis, fait partie d’une zone d’affectation « multifonctionnelle ». Lorsque la construction sera terminée, ce projet sera d’affectation « résidentielle de forte densité » (plus de 50 logements à l’hectare). Idem pour les projets de condos présentés par un promoteur dans la Côte-du-Passage, qui feront suite à la disparition des quatre bâtiments anciens pour lesquels des avis de démolition ont été demandés récemment. Situés dans une zone préalablement d’affectation « multifonctionnelle », ces projets passeront à « résidentielle de forte densité ». 
Tous les cas de figure seront donc permis dans cette zone, ce qui représente une menace pour ce qui reste du patrimoine bâti et pour la qualité de vie des résidents des quartiers traditionnels. Dans les intentions du nouveau plan d’urbanisme, la partie centrale du Vieux-Lévis incluant le noyau historique de la Côte-du Passage sera d’affectation « multifonctionnelle ». Donc, nous concluons que l’affectation multifonctionnelle, dans ce contexte d’absence d’outil reconnu de reconnaissance et protection du patrimoine, devient caduque, inopérante et empêche de rencontrer les objectifs du schéma d’aménagement : identifier, protéger et sauvegarder. Dans les faits, elle encourage la démolition des bâtiments anciens afin d’implanter à leur place des bâtiments dont la forte volumétrie sera plus avantageuse au plan de la quantité de l’offre résidentielle, contrairement aux intentions de l’objectif 2.1 du nouveau plan, « Assurer la qualité de vie par une gestion de la croissance urbaine », et qui annonce que : « Le présent objectif vise donc la qualité (…) plutôt que la quantité uniquement de l’offre résidentielle ». Cette mesure représente un risque de perte de jouissance de la qualité de vie des résidents des secteurs anciens en ce qu’elle encourage l’implantation de projets envahissants et sans respect pour la trame urbaine traditionnelle de ces quartiers. 
Nous ne contestons pas l’opportunité, pour la Ville, d’encourager ce type de développement, même si nous la désapprouvons, nous contestons le choix de ce type d’affectation en raison de la densité d’occupation du sol qui l’accompagne, parce que dans ce contexte d’absence de mesure reconnue de protection du patrimoine, ce règlement du RV-2011-11-23 devient caduque et incompatible avec les objectifs du schéma d’aménagement en provoquant le contraire.

2)
Marges de recul arrière et latérales à zéro (RV-2011-11-23 – grilles de spécifications M2170, M2171 et autres zones M des secteurs traditionnels) :
En l’absence de mesure reconnue de reconnaissance et protection du patrimoine, les marges de recul arrière et latérales à zéro, combinées à l’affectation multifonctionnelle, deviennent caduques et inopérantes en encourageant des constructions monumentales qui vont à l’encontre de la trame historique du Vieux-Lévis; sauf pour le cas des bâtiments anciens qui comportent déjà, originellement, ce type d’implantation au niveau des marges latérales; dans le cas de ces derniers, le problème concerne surtout le maintien des cours arrière qui sont menacées dans les secteurs de forte densité d’occupation du sol, comme dans le noyau historique de la Côte-du-Passage. Dans un contexte d’absence d’outil reconnu de protection, ceci va à l’encontre des objectifs du schéma pour les secteurs traditionnels et représente une menace pour les bâtiments anciens puisqu’il devient beaucoup plus avantageux pour un promoteur de démolir les bâtiments existants et de construire un immeuble de forte volumétrie et que rien n’existe dans le nouveau plan, comme actuellement, pour empêcher ce type de développement. En outre, elles contribuent à détruire le couvert végétal, les arbres et arbustes matures qu’on observe derrière les maisons anciennes, lesquelles avaient été implantées selon les règles de l’époque, c’est-à-dire en incluant des espaces de cour arrière, comme dans le cas du 35-37 Côte-du-Passage et des autres bâtiments menacés de démolition. En plus de mettre en danger directement les bâtiments patrimoniaux de ce secteur, ceci va à l’encontre des intentions de développement durable prônées par le schéma d’aménagement et porte atteinte directement à la qualité de vie des résidents du quartier, à l’encontre de l’objectif suivant du schéma (Chap 2 point 3) : « Contribuer ensemble à l’amélioration et à la promotion de la qualité de vie, du mieux-être et (…) au développement de la fierté et du sentiment d’appartenance des Lévisiens et Lévisiennes » (aussi : RV-2011-11-22 -  Partie 3, p.74 - Application des principes du. Smart-Growth « …planification urbaine respectueuse de la population et de l’environnement » et « Le réaménagement des bâtiments existants constitue un des éléments clés de la croissance intelligente ». Voir aussi l’article dans Ici-Lévis 24-11-2011 – Politique de l’arbre : un meilleur encadrement). 
En effet, dans cet aspect du plan de zonage, certains critères importants pour les citoyens du Vieux-Lévis, particulièrement pour les voisins immédiats de ces nouveaux projets de forte volumétrie, ne semblent pas avoir été pris en compte à leur juste valeur, c’est-à-dire ceux qui concernent la qualité de vie. Ces aspects de la question sont importants, en ce qu’ils confirment l’inadéquation des mesures proposées par le plan actuel, laquelle est reconduite dans les nouveaux plans pour rencontrer les intentions du schéma d’aménagement et que ces plans ne proposent rien de plus que ceux déjà en vigueur (RV-2008-07-60 Chapitre 2, point 3, p.1 – La vision d’avenir). Ces aspects sont importants parce qu’ils sont la cause directe du sentiment d’inquiétude et de trahison qui prévaut depuis plusieurs années au sein de la population du Vieux-Lévis et qui atteint un sommet d’inconfort actuellement (pour se faire une idée, jeter un coup d’œil sur le site du CQVL, Comité de Quartier du Vieux-Lévis).

Par exemple, lors de l’étude du comité de la Ville pour la demande de démolition du 35-37 Côte-du-Passage, le comité a jugé équivalente l’occupation de la maison actuelle, d’une superficie de 15% sur un terrain de 10 000 pc à celle du nouveau projet, à la dimension 15 fois supérieure (annexe : plan zone M2170).
Pour prouver cette situation, voici des extraits de la demande en appel présentée par Mme Rose-Lise Lamontagne et M Jean-Marie Doré, lors de l’assemblée spéciale tenue à l’hôtel de ville de Lévis, le 21 février dernier, à propos de la démolition du 35-37 Côte-du-Passage (doc en annexe : déposé le 15-02-11): 

 « Toutes les maisons autour de ce nouveau projet seraient affectées négativement par une construction de ce volume. L’une de ces maisons se retrouverait enclavée, privée de sa vue sur le fleuve et d’une grande partie de son ensoleillement, avec en plus de nombreuses fenêtres donnant sur son terrain et sur son bâtiment, attaquant du même coup son intimité. Une autre maison voisine verrait s’ériger sur toute la ligne de son terrain un mur de balcons (10) plongeant directement sur la cour et les fenêtres des chambres à coucher. En effet, ces balcons (avec BBQ et discussions, etc), tels qu’on en retrouve dans les motels de plage, viendraient littéralement annihiler toute intimité en raison de l’orientation de ces balcons qui, contrairement à toute autre construction qu’un retrouve normalement (dans ce quartier), ne donneraient pas sur la rue mais sur la maison et la cour du voisin à 1.50 mètres de la propriété de ce dernier » (à noter, marges latérales à zéro pour cette zone, non pas à 1.5 m).
Ces images se passent de commentaires. Cette situation a été rendue possible parce que rien, dans le plan actuellement en vigueur, n’existe comme mesure reconnue de protection du patrimoine dans les secteurs traditionnels et que cette situation est reconduite dans les nouveaux plans (réf : grilles de spécifications et cartes de zonage de l’avenue Maguire dont les marges de recul protègent les cours arrières et dont les superficies maximales de plancher sont établies).
Ici aussi nous ne contestons pas l’opportunité, pour la Ville, d’encourager ce genre de développement. Nous dénonçons ce type d’implantation en raison de la destruction des cours arrière et de la perte de qualité de vie du voisinage immédiat qu’il provoque, à cause de l’absence de mesure reconnue de protection du patrimoine qui rend cette implantation caduque et incompatible avec les objectifs du schéma. Nous ne demandons pas non plus à la commission de statuer sur les détails techniques des marges de recul, nous voulons illustrer, devant la commission, les effets provoqués par l’absence d’outil  reconnu et adéquat de protection du patrimoine et à quel point cette situation rend les normes d’implantation du règlement RV-2011-11-23 inopérantes et caduques pour rencontrer les objectifs du schéma d’aménagement en provoquant le contraire. 
Au point 4.18 de son argumentaire, la Ville stipule que les normes d’implantation ont été prévues de façon à limiter la création de situations dérogatoires. Si la construction d’un bâtiment d’un volume 15 fois supérieur à celui du bâtiment original implanté jusqu’aux limites maximales du terrain, avec les effets envahissants que cela provoque pour les citoyens voisins, n’est pas considéré comme une situation dérogatoire, jusqu’où peut aller une situation dérogatoire dans le Vieux-Lévis?

Au point 4.24 du même argumentaire, les avocats de la Ville reprennent un extrait de l’article 150 (couverture végétale), où il est spécifié que lors d’un usage en habitation multifamiliale, au moins 30% de la superficie du terrain doit être sous couverture végétale. Nous reproduisons ici un extrait  du compte-rendu de la séance du comité de démolition du 35-37 Côte-du-Passage qui s’est tenue le 25 octobre dernier (l’intégral de ce compte-rendu de messieurs Yvan Roy et Éric Fortier se trouve sur le site du CQVL) : « Le promoteur a expliqué sa demande en démolition et présenté un projet de remplacement aux allures contemporaines qui présente un volume cubique 15 fois supérieur au bâtiment patrimonial actuel avec ses 10 condominiums. Ce projet de remplacement, plus coûteux qu’une rénovation, serait plus rentable financièrement parce que le nombre de logements passerait de 3 à 10. Nous avons enfin pu voir en plans et en illustrations l’édifice massif qui s’étendrait sur l’ensemble du terrain en lieu et place de la maison qui s’y trouve actuellement. ». À la lecture de cet extrait, on se demande bien où  se trouvera le 30% de couverture végétale requis.
3)
PPU ou « concept de mise en valeur du Vieux-Lévis » (RV-2011-11-22) : 
Ce qui a été retenu par le plan RV-2011-11-22 comme mesure de reconnaissance, sauvegarde et mise en valeur du patrimoine pour rencontrer les objectifs du schéma est le PPU : « Celle-ci (la ville) souhaite éventuellement appliquer à ces noyaux traditionnels un plan ou un programme particulier d’urbanisme » (page 35, point 2.4.4) et « Élaborer, au besoin, un PPU pour l’un ou l’autre des noyaux traditionnels » (Objectif 3.2, point 6) ou « un PPU ou un concept de mise en valeur » (Objectif 4.5, point 1).

À venir jusqu’à maintenant, les seuls PPU qu’on a vu à Lévis sont ceux qui sont écrits sur papier ou qu’on a entendu prononcer à voix haute dans les réunions au fil des années, ceux qui ont été souvent demandés par des citoyens ou ceux pour la préparation desquels des sommes ont déjà été pressenties ou engagées sans qu’un PPU soit jamais concrétisé (en annexe, dossier de presse de 16 articles et communiqués en faisant mention. Consulter aussi les 61 articles, dont 36 liens/média, sur le site du CQVL) (aussi annexes A & B documents de la Ville, liste de contrats passés et prévisions  - 111 200$ prévus dans un budget d’emprunt le 27-02-2008 et 24 000$ engagés le 02-11-2007 pour des contrats de consultants. Aussi un PPU déposé en octobre 2001 mais jamais adopté.). 
Si on se fie à la manière dont le concept de PPU a été abondamment cité mais jamais incarné depuis le début des années 2000, il y a peu de chances pour que le PPU annoncé dans le nouveau plan ne dépasse jamais le stade du virtuel. Même s’il finissait par s’incarner dans la réalité, il arriverait trop tard pour rencontrer  les objectifs de reconnaissance et protection d’une partie significative du Vieux-Lévis compte tenu des projets actuellement en cours et des demandes de démolition de quatre bâtiments parmi les plus anciens et représentatifs de la Côte-du-Passage. Dans tous ces cas, le PPU annoncé aura été inutile. Pour ce qui est du « concept de mise en valeur » annoncé par le plan comme mesure possible de remplacement du PPU, là non plus rien de concret ou de tangible n’a été proposé à cet effet. Dans la situation actuelle et dans le nouveau plan d’urbanisme, l’absence d’outil reconnu de reconnaissance et protection du patrimoine représente en soi une non-conformité à l’égard des objectifs du schéma. De surcroît, elle rend les mesures d’affectation et d’implantation non conformes aux objectifs du schéma pour les secteurs traditionnels. En réponse au point 3.6 de l’argumentaire présenté par la Ville, nous ne demandons pas à la commission de statuer sur le choix du mécanisme, nous dénonçons l’absence de mécanisme qui rend caduques et incompatibles les mesures de lotissement et d’implantation pour rencontrer les objectifs du schéma.
(NB : L’outil ou la mesure qui était proposée initialement dans le schéma d’aménagement concernant  « des milieux anciens qui doivent faire l’objet d’une attention particulière» était défini comme suit : «Certaines parties des vieux quartiers de la ville de Lévis pourront être désignées à titre de « zones prioritaires de réaménagement » par le plan d’urbanisme ». Finalement, cette mesure, qui n’a pas été retenue dans le plan d’urbanisme, se serait avérée inappropriée et inopérante pour protéger et sauvegarder le patrimoine bâti puisque telle n’est pas sa fonction, malgré les apparences rassurantes de cette formulation. Ce statut (ZPR) sert à circonscrire les secteurs pour lesquels une expansion urbaine est envisagée, sans rapport avec leur nature historique ou traditionnelle (site du Min. des affaires municipales, des régions et de l’occupation du territoire). 
Nous n’abordons pas la question de l’opportunité laissée à la discrétion du conseil municipal devant un vaste choix d’outils possible, dans les faits il s’agit d’une des deux mesures reconnues par la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme (LAU) et par le Ministère de la culture pour rencontrer les objectifs de reconnaissance et protection du patrimoine et dont se sont dotées les 9 autres plus importantes villes du Québec; l’autre mesure étant le statut d’arrondissement historique. Par conséquent, étant donné l’urgence de la situation, il est impératif qu’une mesure reconnue soit réellement mise en place dans les secteurs traditionnels, particulièrement dans le Vieux-Lévis ou celle-ci devrait être mise en application en priorité et à très court terme. Devant la situation d’urgence qui prévaut actuellement et pour préserver ce qui reste, l’implantation de cette mesure devrait faire l’objet d’une priorité. Dans un rapport datant d’octobre 2001 du Groupe-Conseil Enviram, engagé par la Ville pour élaborer un concept de mise en valeur du Vieux-Lévis, on peut lire la recommandation qui suit, à la page 18 : « Pour la Ville de Lévis il est primordial de se doter d’outils et de moyens de mise en œuvre à la hauteur des attentes de la population et d’assurer un suivi soutenu. Le PPU est un de ces outils de planification stratégique établissant les grandes orientations de développement, les objectifs d’aménagement et les différents moyens, actions et interventions » (réf : Giram). Ici de l’argent a été engagé pour proposer un PPU qui n’a jamais vu le jour.
(NB : Subséquemment, la Ville pourrait reconsidérer la demande de statut d’arrondissement historique national pour le Vieux-Lévis, présentée en 2006 mais qui n’a pas eu de suite, malgré le fait que cette demande a reçu l’assentiment du Ministère de la Culture, division du Patrimoine (article Le Soleil, Le Vieux-Lévis zone protégée, 20-06-2011) et l’appui de plusieurs intervenants et organismes du milieu. Dans un document de la Commission de la capitale nationale (« Sites emblématiques de la capitale nationale », sept 2002), on peut lire : « La Commission de la Capitale Nationale du Québec reconnait le Vieux-Lévis comme un site emblématique au même titre que les arrondissements historique de Québec, Sillery, Charlesbourg et Beauport ». Lévis se classe au 8ème rang des plus importantes villes du Québec et elle est la seule, parmi les 10 premières, à ne pas s’être dotée des outils reconnus et adéquats de reconnaissance, protection et sauvegarde de son patrimoine distinctif. On peut en déduire que dans le Québec contemporain des années 2000, à elle seule la Ville de Lévis représente une classe à part (en annexe, documents du GIRAM,  Demande de statut d’arrondissement historique national et article Le Soleil – 21 juin 2011  et article Le Soleil 20-06-2011, Le Vieux-Lévis, zone protégée)
(NB : Nous ne pouvions pas ne pas soulever une aberration concernant les lacunes aux inventaires des annexes C.1, C.2, C.7 et C.8 et à l’inventaire des axes routiers identitaires, même s’il est trop tard pour contester ces questions qui font partie du schéma d’aménagement. Cette aberration concerne le fait que parmi les bâtiments qui font partie du noyau historique du Vieux-Lévis, datant de la fondation de la Ville d’Aubigny, seulement deux maisons de la Côte-du-Passage sont incluses dans cet inventaire de 184 bâtiments de patrimoine architectural significatif et dans l’inventaire des 1050 bâtiments d’intérêt patrimonial. La Côte-du-Passage, ancienne Côte-des-Marchands, ne fait pas non plus partie de l’inventaire du patrimoine archéologique significatif, pas plus qu’elle n’est considérée comme axe routier identitaire, même si elle représente la première voie d’accès et de peuplement en provenance du fleuve (là où le fleuve est le plus étroit) vers les terres et jusqu’à l’état du Maine, depuis la création de la Seigneurie de Lauzon en 1636. Nous rappelons à cet effet que, selon le dictionnaire,  le sens du mot identitaire est : relatif à l’identité et non pas : relatif à l’aspect esthétique, comme souligné au point 4.36 de l’argumentaire de la Ville. Dans le RV-2011-11-22, la question des axes routiers identitaires est explicitée dans la Partie 3 – Orientation 4 : Une histoire et une culture affirmées et perpétuées. On y lit comme élément du principe directeur : La reconnaissance et la mise en valeur des potentiels distinctifs culturels et patrimoniaux. À l’objectif 4.1, à propos des axes routiers, noyaux traditionnels et éléments identitaires, on peut lire : Protéger et mettre en valeur les territoires d’intérêt historique et culturel. Et à l’objectif 4.2 : Protéger et mettre en valeur le caractère patrimonial des axes routiers identitaires et des noyaux traditionnels. Il me semble que la question d’intérêt esthétique n’est pas mentionnée comme élément du principe directeur. Par contre, il va de soi que les axes routiers identitaires sont inclus comme « territoires d’intérêt esthétique et écologiques » du schéma (Point 43). Vous pourrez prendre connaissance de cette question dans un document en annexe)
Si dans les faits, et non pas sur papier, le noyau historique du Vieux-Lévis n’est pas considéré comme secteur dont il convient de préserver le patrimoine, avec ses bâtiments parmi les plus anciens du vieux centre-ville, son axe routier identitaire depuis avant sa fondation et son pan d’histoire crucial, à quelles parties des vieux quartiers le schéma d’aménagement réfère-t-il lorsqu’il parle de « milieux anciens qui doivent faire l’objet d’une attention particulière »? 
Seulement deux maisons de la Côte-du-Passage sont considérées comme patrimoine architectural significatif, parce que identifiées au PIIA (Programme d’implantation et d’intégration architecturale). Ce qui signifie que c’est à la volonté d’un propriétaire qu’on doit si un bâtiment peut ou non faire l’objet de reconnaissance, protection et mise en valeur. Le PIIA n’est pas un outil de reconnaissance et protection, c’est un outil de restauration et mise en valeur utilisé à la demande des propriétaires qui ont l’intention de prendre soin de leur bâtiment. Cet outil n’est pas en mesure d’empêcher un propriétaire de laisser détériorer son bâtiment pendant des années pour, subséquemment, faire une demande de démolition dans le but de construire un bâtiment de forte volumétrie qui sera beaucoup plus avantageux au plan de la rentabilité. Il est impératif qu’un mécanisme de reconnaissance et protection soit implanté à très court terme, indépendant du PIIA et de la seule volonté des propriétaires, lesquels n’ont aucune obligation et ont le choix de prendre soin ou laisser détériorer leurs bâtiments anciens, selon leurs intérêts.

Au point 4.11 de l’argumentaire de la Ville, « appuyer tous les efforts de revitalisation (…) des vieux quartiers » ne représente pas une mesure de reconnaissance et protection capable de rencontrer les objectifs du schéma d’aménagement.
6)
Exemples - Effets actuels et passés de l’absence de mesures de reconnaissance et protection dans les secteurs traditionnels et qui seront reconduits grâce au nouveaux plan d’urbanisme et plan de zonage et lotissement :
Condos Les Rives du St-Laurent, Vieux-Lévis secteur de la Traverse, fin années 80. 98 unités en quatre immeubles de 6 étages. Opposition citoyenne afin de préserver la trame traditionnelle bâtie de ce secteur patrimonial. Le projet a entraîné la démolition de tout un pan de bâtiments anciens en plus d’obstruer la vue sur le fleuve.
Condos Jazz, du Groupe Kevlar, au cœur du Vieux-Lévis (2008-2009), 190 unités : a engendré un important mouvement de contestation citoyenne. A entraîné, en juin 2005, la démolition de la plus vieille école du quartier (en 1907, Alphonse Desjardins y avait implanté son programme de « L’épargne du sou », dans la lancée de la première Caisse Populaire Desjardins). 
Condos Espace St-Louis, actuellement en construction au cœur du Vieux Lévis. 142 unités en 3 phases. Installé dans la cour arrière des Halles Notre-Dame, bâtiment patrimonial repère des environs, et dont il fera 15 fois le volume avec ses 4 000 000 de pieds cubes et ses 7 étages. Ce projet est en parfaite contradiction avec les objectifs du schéma d’aménagement et de développement. Il va totalement à l’encontre du schéma et du plan qui prétend vouloir « favoriser la mixité des usages dans les noyaux traditionnels en respectant la trame urbaine existante »  (Objectifs 3.2, moyens de mise en œuvre 8, p.21). 
Projets de condos actuellement envisagés dans la Côte-du-Passage, faisant suite à la demande de démolition de quatre bâtiments parmi les plus anciens et représentatifs du Vieux-Lévis (appels en attente), noyau traditionnel datant de la fondation de la Ville d’Aubigny en 1818. Le volume du premier de ces projets (35-37 Côte-du-Passage) sera de 15 fois supérieur à celui du bâtiment actuel (qui occupe 15% du terrain). Rappelons que dans le nouveau plan (partie 3, page 74) il est écrit : « Le réaménagement des bâtiments existants constitue un des éléments clés de la croissance intelligente ».
Tous les projets nouvellement implantés dans le Vieux-Lévis vont à l’encontre de cet objectif du schéma d’aménagement : « …en respectant la trame urbaine existante ». Puis à propos de mixité des usages, ce sont presque tous des complexes de condos de luxe. Ils vont aussi à l’encontre de l’objectif du schéma : « Contribuer ensemble à l’amélioration et à la promotion de la qualité de vie » (Chap. 2 point 3) et du principe préconisé dans le plan, à la page 74 : « …planification urbaine respectueuse de la population et de l’environnement ». 
En conclusion :

À la lumière de ce qui se passe dans notre quartier, la combinaison de ces mesures du plan RV-2011-11-23, affectation multifonctionnelle et marges de recul à zéro, sera inopérante et incompatible pour rencontrer les objectifs de reconnaissance et protection du schéma dans les secteurs traditionnels. Ces mesures combinées continueront d’encourager la dilapidation du patrimoine bâti, tel qu’on peut l’observer dans le Vieux-Lévis actuellement et au cours des dernières décennies. La nouvelle règlementation accompagnant le plan d’urbanisme met en péril, contredit, compromet et devient caduque pour rencontrer les objectifs du schéma d’aménagement.
En somme, les lacunes du plan d’urbanisme précédent ont été reconduites, en ce qui concerne la reconnaissance et la protection du patrimoine. Rien, dans le nouveau plan, ne vient apporter de mesures adéquates pour rencontrer les objectifs du schéma d’aménagement. 

Par la présente, notre but n’est pas d’empêcher tout nouveau développement, bien au contraire. Notre but est de veiller à ce que les développements futurs ne fassent plus table rase de ce qui constitue la base de notre identité collective, notre patrimoine collectif, notre singularité au sein de l’histoire du Québec et de son devenir. Notre but c’est que le patrimoine bâti du noyau historique du Vieux-Lévis soit intégré aux nouveaux développements, qu’il en fasse partie et soit mis en valeur. Nous voulons être reconnus pour ce que nous sommes, c’est-à-dire un jalon important et incontournable de l’histoire du peuplement du Québec, une partie prenante de son identité. Parce que c’est ça le sens du mot patrimoine et c’est ce que le schéma dit vouloir reconnaître, protéger et sauvegarder. Nous voulons des mesures à la hauteur des prétentions du schéma d’aménagement. 

Par conséquent, soucieux devant l’urgence de préserver ce qui reste du patrimoine bâti du Vieux-Lévis, nous demandons à l’administration municipale d’élaborer et de mettre en application le PPU annoncé dans le plan d’urbanisme, ou une autre mesure reconnue par les autorités gouvernementales, afin de rencontrer vraiment les objectifs du schéma d’aménagement et de développement. Étant donné qu’on ne peut mettre en valeur que ce qu’on a sauvegardé. Nous sommes parfaitement en accord avec les objectifs du schéma d’aménagement : « Reconnaître, conserver, enrichir, mettre en valeur, transmettre et promouvoir l’ensemble de nos patrimoines » (RV-2011-11-23, chap.2, page 8).
(NB : En terminant, à propos de « Préserver le caractère des SECTEURS TRADITIONNELS en adoptant des normes et critères d’aménagement qui tiennent compte de l’état des lieux », nous tenons à citer en exemple l’histoire de la résurrection du Quartier Le Petit-Champlain (annexe : extrait du livre Le rêve du Petit-Champlain) : (Photo 1)
Il y a approximativement trente ans, ce quartier était voué à la démolition. À la fin des années 1970, il était désaffecté, dangereux, insalubre et la plupart de ses bâtiments envahis par les pigeons étaient condamnés et placardés. C’est avec les actions et la volonté concertées de deux citoyens têtus et tenaces, de l’administration municipale de la Ville de Québec et du MACQ que ce quartier voué à la destruction est devenu ce qu’il est aujourd’hui, un joyau historique reconnu,  préservé et vivant, grouillant d’une vie de quartier où résidents et commerces composent le cœur animé de cette rue qui attire sur ses pavés 1.5 millions de visiteurs chaque année (réf. Encyclopédie du Patrimoine Culturel de l’Amérique Française). (photo 2) 

Ce quartier, plus vieille rue d’Amérique du Nord et élément distinctif du Vieux-Québec, fait maintenant partie du patrimoine mondial de L’Unesco. Si cela a été rendu possible, c’est qu’il avait conservé l’essentiel de son intégrité, sous les fientes de pigeons et derrière ses murs placardés. Sans cette intégrité protégée et sauvegardée, quoique très endommagée, puis finalement restaurée et mise en valeur, ce joyau de l’histoire du Québec aurait été perdu à jamais. Aujourd’hui, bien peu de ceux qui se promènent indolemment le long de ses murs de pierre, par les beaux soirs d’été, savent à quel point il était moins une. Comme pour le noyau historique du Vieux-Lévis, maintenant il est moins une. Cet exemple est très encourageant et prouve, hors de tout doute, qu’il est loin d’être trop tard pour le vieux centre-ville. Avec la volonté et la collaboration de tous les intervenants du milieu, le Vieux-Lévis pourrait être à l’aube d’une nouvelle vie. Compte-tenu du fait que nous sommes citoyens de Lévis, Ville de coopération, nous plaçons notre confiance en vous).
Christine Belley – Porte-parole pour le CQVL, Comité de quartier du Vieux-Lévis.
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